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7Glossaire

    GLOSSAIRE  

Demandeurs d’emploi découragés : Individus (âgés de 15 à 64 ans) qui n’avaient pas d’em-
ploi, souhaitaient travailler, étaient disponibles pour le faire et ne cherchaient pas de travail 
pendant la semaine de référence.

Actifs : Individus (âgés de 15 à 64 ans) ayant participé pendant au moins une heure à une 
activité économique (aux fins du marché) au cours de la semaine de référence.

Situation de l’emploi : dans la mesure du possible, la situation de l’emploi a été classée en 
huit catégories : travail salarié dans le secteur public, travail salarié dans le secteur privé 
à l’intérieur de l’établissement, travail salarié dans le secteur privé en dehors de l’étab-
lissement, employeur, travailleur indépendant à l’intérieur de l’établissement, travailleur 
indépendant en dehors de l’établissement, travailleur familial non rémunéré à l’intérieur de 
l’établissement et travailleur familial non rémunéré en dehors de l’établissement.

Taux d’emploi : Rapport entre les personnes ayant un emploi et la population en âge de 
travailler (de 15 à 64 ans).

Population active : Individus (âgés de 15 à 64 ans) ayant un emploi ou au chômage pendant 
la semaine de référence.

Taux d’activité : Rapport entre la population active et la population en âge de travailler (de 
15 à 64 ans).

NEET (ni dans l’emploi, ni dans le système éducatif, ni en formation) : Jeunes (de 15 à 24 
ans) qui ne sont ni employés ni inscrits à l’école. Les données disponibles ne permettaient 
pas de prendre en compte les personnes en formation.

Taux de NEET : Pourcentage des NEET (15 à 24 ans) par rapport à l’ensemble de la popula-
tion âgée de 15 à 24 ans.

Indice de rigueur : L’indice des politiques publiques de confinement (Stringency index) 
conçu par des chercheurs d’Oxford est un outil de suivi des réponses gouvernementales 
au coronavirus. Il s’agit d’un outil de mesures mixtes qui se basent sur neuf indicateurs, 
qui sont : la fermeture des écoles, la fermeture des entreprises, l’annulation d’événements 
publics, la restriction des rassemblements publics, la fermeture des transports publics, le 
confinement de la population à domicile, les campagnes d’information du public, les re-
strictions sur les déplacements nationaux et les restrictions sur les entrées de territoire. La 
sévérité d’une mesure est évaluée sous forme d’indice (la valeur 100 indiquant un degré de 
contrainte maximal et 0 l’absence de mesure).

Sous-emploi lié au temps : Pourcentage des actifs occupés (de 15 à 64 ans) travaillant moins 
de 35 heures par semaine, souhaitant changer de travail et/ou souhaitant un travail supplé-
mentaire, par rapport à l’emploi total.

Chômeurs (définition standard) : Individus (âgés de 15 à 64 ans) qui n’avaient pas d’emploi, 
qui désiraient travailler, qui étaient disponibles pour le faire et qui cherchaient du travail 
pendant la semaine de référence.

Taux de chômage (définition standard) : Rapport entre les chômeurs (définition standard) 
et la population active.
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L’épidémie de la Covid 19 a amplifié la situation 
économique et sociale difficile à laquelle fait face 
la Tunisie depuis la révolution de 2011 et la tran-
sition politique récente. Étant une économie qui 
dépend principalement de l’ouverture commer-
ciale et où le secteur des services, dont le tour-
isme, joue un rôle prépondérant, les mesures de 
confinement et les perturbations des chaînes de 
valeur mondiales ont eu sur la Tunisie un impact 
significatif (Marouani, Krafft et Assaad 2022 ; 
Banque mondiale 2021). La pandémie mondiale 
a frappé durement la croissance économique, 
déjà modeste — s’établissant à 1 pour cent par 
an en 2019 — de la Tunisie, causant une réces-
sion avec un taux de croissance négatif de -8,7 
pour cent en 2020. Ce taux a pu se redresser 
depuis, mais demeure faible à 3,3 pour cent par 
an pour l’année 2021. 

Au niveau microéconomique, le choc causé par la 
pandémie n’a fait qu’aggraver les difficultés dont 
souffrait déjà le marché du travail tunisien, dont 
un taux de chômage élevé — 15 pour cent pour 
le chômage global et 34 pour cent chez les jeunes 
en 2019 (Marouani, Krafft et Assaad 2022 ; Institut 
national de la statistique 2021). Le chômage en 
Tunisie se caractérise également par le nombre 
important de chômeurs découragés, notamment 
chez les jeunes et dans les zones rurales, comme 
l’illustre l’écart entre les chiffres du chômage au 
sens large  et du chômage au sens strict  (Ma-
rouani, Krafft et Assaad 2022 ; Assaad, Ghazouani 
et Krafft 2018 a ; Assaad et Krafft 2016). La pan-
démie a sensiblement augmenté le chômage 
global et le chômage des jeunes, qui a enregistré 
une hausse de près de 20 pour cent, restant ob-
stinément élevé au cours du troisième trimestre 
2021. Bien qu’ils aient connu une légère baisse 
au quatrième trimestre 2021, ces taux sont restés 
supérieurs aux niveaux prépandémiques.

Le gouvernement tunisien s’est montré pro-
actif an adoptant des mesures sanitaires et so-
cio-économiques afin de faire face à l’épidémie 
de covid-19 en mars 2020. Les mesures de pro-
tection sociale prises ont été partiellement fi-
nancées par l’appui budgétaire de différents 
partenaires internationaux, dont la Banque mon-

diale, l’Union européenne et la Banque africaine 
de développement. La Tunisie a connu sa péri-
ode la plus difficile à l’été 2021, quand le nom-
bre de cas quotidiens a explosé de façon expo-
nentielle, atteignant un pic historique de 14,2 cas 
pour mille et 396 décès par million en juillet 2021 
(Marouani, Krafft et Assaad 2022). La situation 
était critique au point que le système de santé 
tunisien était proche de l’effondrement en raison 
de la pénurie de lits et d’oxygène (Saleh 2021). 
Ce n’est que lorsque la campagne de vaccination 
s’est accélérée en août 2021 que la pression sur 
le système de santé a diminué. En effet, le nom-
bre de vaccins administrés a dépassé la moyenne 
mondiale et a atteint 58,8 vaccins pour cent hab-
itants en septembre 2021.

Parallèlement à ces mesures sanitaires, le gou-
vernement a offert une aide sociale aux tra-
vailleurs des secteurs vulnérables, tels que le 
tourisme, et aux travailleurs irréguliers (400 000 
bénéficiaires), ainsi qu’une aide ponctuelle aux 
familles nécessiteuses qui bénéficiaient déjà du 
programme national d’assistance aux familles 
nécessiteuses (PNAFN) sous forme de paiements 
en espèces (260 000 familles). Compte tenu des 
restrictions budgétaires, ces interventions ont 
été menées de manière très ponctuelle et n’ont 
que partiellement atténué les effets de la crise 
(Kokas et al. 2020 ; Krafft, Assaad et Marouani 
2021).

L’objectif de ce chapitre est de présenter les 
développements macro et microéconomiques 
les plus récents en Tunisie durant la pandémie de 
COVID-19. L’analyse de l’évolution des agrégats 
macroéconomiques et des indicateurs du marché 
du travail au cours de la période 2019-21 fournit 
une lecture des répercussions de la pandémie et 
du rythme de la reprise. Ce chapitre a pour objet 
de compléter les travaux existants de Marouani, 
Krafft et Assaad (2022), qui s’appuient sur les 
résultats des quatre séries de l’enquête Covid 19 
pour la région MENA réalisée par l’Economic Re-
search Forum (ERF), et ce, en analysant les don-
nées trimestrielles du marché du travail, telles 
que fournies par les sources officielles. Toutefois, 
et en raison des restrictions concernant l’accès 

1. Introduction

1Le chômage au sens large comprend toutes les personnes de la population active ou du groupe en âge de travailler qui sont soit sans travail, 
soit disponibles pour travailler, qu’elles recherchent ou non un emploi. 
2Le chômage au sens strict (ou chômage standard) désigne le pourcentage de la population active totale qui est sans emploi, mais qui recherche 
activement un emploi et souhaite travailler.
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aux données, l’analyse s’est limitée à un niveau 
relativement agrégé. Le chapitre s’ouvre sur 
l’examen des tendances des performances mac-
roéconomiques sur la base du produit intérieur 
brut (PIB) et de l’évolution de l’activité sectori-

elle sur la période 2018-21. Il s’appuie ensuite 
sur les résultats de l’enquête sur les forces de 
travail pour exposer les principales évolutions 
du marché du travail tunisien au cours de la pan-
démie.  

Tendances de la performance économique et du PIB (2018-21)

Cette partie du document se base sur les don-
nées de l’Institut national de la statistique (INS) 
et examine les tendances récentes de l’activité 
économique sur la période 2018-21, c’est-à-dire 
deux ans avant et près de deux ans après le 
début de la crise. La figure 1 présente l’évolu-
tion trimestrielle du PIB. Il en ressort que, même 
avant le déclenchement de l’épidémie de la Cov-
id 19, la croissance économique tunisienne était 
relativement faible, s’établissant à 2,7 pour cent 
en 2018 et à 1 pour cent en 2019. Ces taux mon-
trent que l’économie tunisienne carburait déjà 
à bas régime, en deçà de son potentiel, ce qui a 
rendu la lutte contre la pauvreté et le chômage 
d’autant plus difficile. La crise de la Covid 19 frap-
pa donc l’économie tunisienne à un moment où 
la croissance ralentissait et où l’économie entrait 
en récession, enregistrant une croissance de -3,1 
pour cent au premier trimestre 2020 (voir fig-
ure 1). Cette performance met en évidence les 
déséquilibres structurels d’une économie tunisi-
enne, qui se manifestent en grande partie par 
un taux d’investissement inadéquat et un climat 
des affaires peu favorable, comme l’explique en 
détail le rapport régional de l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) sur l’emploi et la crois-
sance en Afrique du Nord (OIT 2021). L’épidémie 

de la Covid 19 qui s’est déclarée au mois de mars 
2020, et les mesures de confinement strictes qui 
en ont découlées, ont entraîné une forte contrac-
tion du PIB de -18,9 pour cent au deuxième trime-
stre 2020. La deuxième moitié de l’année 2020 a 
vu une baisse moyenne de -6 pour cent en pleine 
crise sanitaire, l’économie tunisienne terminant 
l’année avec un taux de croissance moyen d’en-
viron -8,7 pour cent. Ce taux était similaire à d’au-
tres enregistrés par des économies comparables, 
à titre d’exemple, la croissance économique s’est 
contractée de 6,3 et 5,5 pour cent, respective-
ment, au Maroc et en Algérie. Une estimation de 
Kokas et al. (2020) révèle que le taux de pauvreté 
(basé sur les normes nationales) devrait attein-
dre 21 pour cent en 2020, contre 15,5 pour cent 
en 2015 (voir également UNICEF 2020). 

L’économie tunisienne a connu une certaine re-
prise en 2021, enregistrant une croissance posi-
tive du PIB à 3,3 pour cent, grâce à la croissance 
considérable enregistrée au deuxième trimestre 
2021 de 15,7 pour cent, le taux le plus élevé depu-
is 2018. Cependant, la croissance économique tu-
nisienne demeure inférieure à la croissance moy-
enne des économies à revenu intermédiaire qui 
s’est établie à 6,1 pour cent en 2021 (FMI 2022a).

2. Tendances de la performance économique et du PIB (2018-21)
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Figure 1. Taux de croissance trimestriel du PIB réel (pourcentage), 2018-21

Remarque : Les taux trimestriels sont relatifs au même trimestre de l’année précédente.
Source : Création des auteurs selon les données de l’Institut national de la statistique (INS 2020a et 2022a).
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L’un des principaux moteurs de la croissance 
économique est l’investissement. Le tableau 1 
ci-dessous détaille l’évolution, en Tunisie, des 
taux d’investissement et des taux d’épargne en 
pourcentage du PIB au cours de la période 2015-
20. Il apparaît clairement que l’économie tunisi-
enne a enregistré ses plus faibles taux d’épargne 
et d’investissement (4 et 13 pour cent, respec-
tivement) en 2020, suite au choc de la pandémie 
de la Covid 19. En effet, les priorités en matière 
de dépenses publiques ont dû être ajustées afin 

de tenir compte des conséquences sanitaires et 
économiques de la pandémie, en augmentant les 
dépenses courantes liées aux transferts sociaux 
au détriment des dépenses d’investissement. En 
outre, la Banque centrale de Tunisie (BCT) a ré-
duit son taux  d’intérêt directeur en mars et octo-
bre 2020 de 125 points de base cumulés3. Cela, à 
son tour, a fait baisser les taux d’épargne et d’in-
vestissement en 2020 de 57 et 27 pour cent, re-
spectivement, par rapport à leurs taux en 20194.

Table 1. Investment and saving rates, as percentage of GDP

L’épargne, en pourcentage 
du PIB

L’investissement, en 
pourcentage du PIB

2015

11.1

19.8

2016

9.6

19.3

2017

9.1

18.9

2018

10.5

18.4

2019

9.4

18.3

2020

4.0

13.3

Source : Création des auteurs selon les données de la Banque centrale de Tunisie. 

3 Fonds monétaire international (FMI), 2021. « Réponses politiques à la Covid 19. Base de données de suivi des politiques (Policy Tracker Database) », 
septembre. 
4 Les données sur l’évolution des investissements dans les secteurs public et privé ne sont pas disponibles.
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Au cours des années 2020 et 2021, les secteurs 
économiques ont été différemment impactés 
par les répercussions de la crise de la Covid 19 
(voir figure 2). En 2020, plusieurs secteurs ont 
souffert de la pandémie, notamment le secteur 
de l’hôtellerie (accusant une chute de 38,5 pour 
cent d’une année sur l’autre entre 2019 et 2020), 
le transport (baisse de 28,5 pour cent) et le bâti-
ment (recul de 13,8 pour cent), au cours de cette 
même période, et ce, en raison des arrêts de pro-
duction dans le pays. 

En 2021, la majorité des secteurs ont connu une 
croissance positive, notamment l’industrie non 
manufacturière, qui a augmenté de 34,6 pour 
cent d’une année sur l’autre entre 2021 et 2020. 
Le secteur de l’agriculture a été le seul à accuser 
une croissance négative en 2021 (-4,6 pour cent) 
en raison de conditions météorologiques défa-
vorables, qui déterminent fortement les perfor-
mances de ce secteur.

5 Le choix des indicateurs a également été dicté par la disponibilité des jeux de données de l’INS.

Figure 2. Taux de croissance, selon des secteurs choisis 

Source : Création des auteurs selon les données de l’INS pour 2019, 2020 b, 2021 et 2022 b. 

Dans cette partie, nous nous proposons de dis-
cuter des développements du marché du travail 
tunisien durant la crise de la Covid 19. La rareté 
des données nous oblige à porter l’analyse sur 
les principaux indicateurs du marché du travail, 
notamment les taux d’activité et les taux d’em-
ploi et de chômage, en particulier, par sexe et 
chez les jeunes5.

La figure 3 illustre l’évolution des taux d’activité 
durant la période 2019-21. Il convient de noter 
que le taux d’activité global n’a été que faible-
ment affecté par la pandémie, diminuant de 
moins d’un point de pourcentage (2 pour cent) à 
47,4 pour cent au deuxième trimestre 2020 (après 
le déclenchement de l’épidémie de la Covid 19), 
puis à 47 pour cent au quatrième trimestre 2021. 
Il convient également de noter que l’impact de la 

3. Le marché du travail en Tunisie durant la crise de la Covid 19
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pandémie sur les taux d’activité a été équitable-
ment faible pour les deux sexes, contrairement 
à des pays comme l’Égypte, où le taux d’activi-
té s’est réduit de façon beaucoup plus marquée 
chez les femmes, celles sans emploi cessant tout 
bonnement d’en chercher (voir le chapitre sur 
l’Égypte). Cependant, en 2021, les taux d’activité 
des hommes et des femmes ont enregistré des 
tendances opposées. Alors que le taux d’activité 
des hommes est passé de 68,8 pour cent au quat-
rième trimestre 2020 à 66,4 pour cent un an plus 
tard, celui des femmes a augmenté de près de 

La même tendance est observée lors de l’analyse 
du ratio emploi/population au cours de la même 
période (voir figure 4). En effet, les taux d’emploi 
des hommes suivent une tendance à la baisse en 
2021, atteignant un plancher de 59,8 pour cent 
au troisième trimestre 2021. Ce taux est inférieur 
à ce qu’il était au deuxième trimestre 2020 de 
3 points de pourcentage (5 pour cent). Il égale-

deux points de pourcentage (7 pour cent), s’étab-
lissant à 28,4 pour cent au cours de la même péri-
ode. La baisse abrupte du taux d’activité chez la 
population masculine en 2021 pourrait être liée 
à un effet de découragement, un an après le 
déclenchement de l’épidémie de la Covid 19. À 
l’inverse, le taux d’activité chez les femmes est 
largement tributaire de leur niveau d’éducation. 
En effet, les femmes ayant un niveau d’éducation 
élevé ont tendance à avoir un taux d’activité plus 
élevé (OIT 2021).

ment inférieur à ce qu’il était au début de l’année 
2019 de plus de 5 points de pourcentage (7 pour 
cent). De l’autre côté, l’emploi féminin n’a été 
que légèrement impacté des suites de la crise de 
la Covid 19 et a même pu gagner du terrain par la 
suite, atteignant 23,9 pour cent au troisième tri-
mestre 2021, contre 23,2 pour cent au cours de la 
même période de l’année 2019.

Figure 3. Taux d’activité 2019-21

Source : Création des auteurs selon les données de l’INS pour 2020 c et 2022 c. 
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Il est également important d’observer la dynam-
ique du chômage au cours de la période 2019-21. 
La figure 5 montre que l’impact direct de la Covid 
19 sur les taux de chômage au deuxième trimestre 
2020 a été similaire pour les deux sexes, les taux 
de chômage des hommes et des femmes ayant 
augmenté de près de trois points de pourcentage 
pour atteindre 15,2 et 25 pour cent, respective-
ment. Par conséquent, le taux de chômage global 
a augmenté dans les mêmes proportions, atteig-
nant 18 pour cent au deuxième trimestre 2020, 
soit une hausse de près de 20 pour cent.

Le chômage a temporairement baissé au 
troisième trimestre 2020, mais il a de nou-
veau augmenté et est resté durablement élevé 
jusqu’au troisième trimestre 2021. Au quatrième 
trimestre 2021, le taux de chômage a baissé à 
16,2 pour cent, mais est resté bien au-dessus 
de son niveau prépandémique où il était de 15,5 
pour cent. Ce résultat témoigne de l’incapacité 
de l’économie tunisienne à se remettre com-
plètement des effets de la pandémie, qui, con-
trairement à d’autres pays comme l’Égypte ou le 
Maroc, semblent perdurer plus longtemps.

Figure 4. Taux d’emploi 2019-21

Source : Création des auteurs selon les données de l’INS pour 2020 c et 2022 c. 

Figure 5. Taux de chômage 2019-21

Source : Création des auteurs selon les données de l’INS pour 2020 c et 2022 c. 

Le marché du travail en Tunisie durant la crise de la Covid 19
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La figure 6 présente l’évolution du chômage 
chez les jeunes Tunisiens (15-24 ans) au cours 
de la période 2019-21. Une tendance similaire à 
celle observée au niveau global, où la Covid 19 
a entraîné une hausse des taux de chômage en 
2020, peut être observée. Toutefois, l’effet sur les 
jeunes semble avoir été retardé jusqu’au quat-
rième trimestre 2020, c’est alors que leur taux de 
chômage a augmenté de 6,8 points de pourcent-
age (19 pour cent) par rapport au troisième tri-

mestre et de 8,3 points de pourcentage (24 pour 
cent) par rapport au premier trimestre 2020. En 
2021, le taux de chômage des jeunes est resté 
obstinément élevé, à plus de 40 pour cent, et ce, 
jusqu’au quatrième trimestre. Les données de 
la figure 6 montrent également que le taux de 
chômage des jeunes femmes s’est redressé plus 
rapidement que celui des jeunes hommes, reve-
nant, au quatrième trimestre 2021, à des niveaux 
proches des niveaux prépandémiques.

Figure 6. Taux de chômage des jeunes âgés de 15 à 24 ans

Remarque : Pour l’année 2019, seules les données du deuxième trimestre sont montrées. Cela est dû au manque de données. 
Source : Création des auteurs selon les données de l’INS pour 2020 c et 2022 c. 
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Ce chapitre nous a permis d’avoir une vue d’en-
semble des performances de la Tunisie en termes 
macroéconomiques et du marché du travail juste 
avant et pendant la pandémie de la Covid 19. On 
y voit comment l’épidémie de la Covid 19 qui s’est 
déclarée en mars 2020 a exacerbé les défis ex-
istants, tant au niveau macro que micro-économ-
ique.

Au niveau macroéconomique, l’économie tu-
nisienne a connu une croissance négative de 
-8,7 pour cent en 2020, contre 1 pour cent en 
2019. Les secteurs économiques les moins per-
formants en 2020 ont été le secteur de l’hôtellerie 
et du tourisme, ainsi que le secteur du bâtiment, 
qui ont tous été affectés par les arrêts de produc-
tion vécus dans le pays. Par ailleurs, le taux d’in-
vestissement insuffisant et le mauvais climat des 
affaires nuisent à la croissance économique de la 
Tunisie. En effet, la hausse des taux d’intérêt et 
la baisse des dépenses en capital ont fait baiss-
er l’investissement, qui est l’un des principaux 
moteurs de la croissance économique. En 2021, 
l’économie tunisienne a connu une certaine re-
prise, atteignant un taux de croissance positif du 
PIB de 3,3 pour cent. Toutefois, ce taux reste in-
férieur au taux de croissance moyen des écono-
mies à revenu intermédiaire, qui s’est établi à 6,1 
pour cent.

Pour ce qui est de l’évolution du marché du tra-
vail, l’épidémie de la Covid-19 a amplifié un taux 
de chômage déjà élevé, et qui l’est resté, durable-
ment, jusqu’à la fin de l’année 2021. Cependant, 
peu à peu, le taux d’activité a augmenté chez les 
femmes et a diminué chez les hommes, ce qui 
pourrait éventuellement s’expliquer par un ef-
fet de découragement. La crise de la Covid 19 a 
affecté le taux de chômage des hommes et des 
femmes d’à peu près la même manière et de la 
même ampleur. Cependant, le chômage chez les 
femmes s’est plus que redressé au quatrième 
trimestre 2021, atteignant un taux inférieur à 
son taux prépandémique. Par ailleurs, le taux de 
chômage des jeunes Tunisiens est alarmant, dé-
passant 40 pour cent pendant toute l’année 2021. 
Les jeunes femmes se sont rétablies plus rapide-
ment et ont vu leur taux de chômage revenir aux 
niveaux prépandémiques, tandis que le taux de 
chômage des jeunes hommes est resté élevé et 
supérieur aux taux observés un an auparavant.

Ces résultats des performances de la Tunisie en 
termes macroéconomiques et du marché du tra-
vail au cours de la période 2019-21 fournissent 
quelques enseignements sur la manière de ren-
forcer la résilience de l’économie tunisienne face 
aux chocs futurs. D’abord, un certain nombre de 
déséquilibres structurels aux niveaux macro et 
micro-économiques se sont manifesté par le déc-
lin du rôle de l’investissement dans l’économie et 
les taux de  chômages élevés chez les femmes et 
les jeunes. Ainsi, des solutions structurelles sont 
requises afin d’inverser ces tendances.

Des politiques qui créent plus d’espace fiscal 
pour l’investissement public sont nécessaires. 
Il pourrait s’agir d’introduire une réforme fis-
cale équitable, de contenir la masse salariale 
du secteur public, de remplacer les subventions 
généralisées par des transferts ciblant la popu-
lation pauvre, ainsi que faire progresser les ré-
formes des entreprises publiques. En outre, le 
renforcement de la concurrence et l’ouverture 
de l’économie aux investissements du secteur 
privé garantiraient une croissance économique 
inclusive et riche en emplois (FMI 2022b). De 
plus, l’amélioration du climat des affaires est 
nécessaire pour permettre l’afflux d’investisse-
ments directs étrangers, qui non seulement ont 
un effet positif sur la croissance économique du 
pays d’accueil, mais peuvent également stimuler 
la création d’emplois par leurs retombées sur la 
productivité et les conditions de travail dans les 
entreprises locales (OIT 2012).

Enfin, et bien qu’il n’existe pas de réponse poli-
tique standard aux défis du marché du travail tu-
nisien, il est primordial de renforcer les capacités 
du secteur privé afin de créer des emplois à plus 
forte productivité qui répondent aux aspirations 
des jeunes diplômés. En outre, il est conseillé de 
réduire le coût du formalisme en comparaison 
aux coûts opératifs du secteur informel. Cela est 
à même d’encourager les entreprises à régularis-
er leur situation et, par conséquent, d’augmenter 
la demande de travailleurs qualifiés et instruits, 
augmentant ainsi le taux d’activité, notamment 
chez les femmes qui bénéficieraient de meilleurs 
emplois, en termes de type de contrat, de sécurité 
sociale, de conditions de travail, etc. (Boughzala 
2019). 

4. Conclusions et implications politiques

Conclusions et implications politiques
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